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Centres de Gestion de la Mercredi 26 janvier 2011
Fonction Publique Territoriale
de la région Bretagne
Centre organisateur : CDG 35

CONCOURS DE GARDIEN DE POLICE MUNICIPALE 2011

Epreuve écrite d’admissibilité

RAPPORT

Rédaction d'un rapport établi à partir d'un dossier relatif à un évènement survenu dans un lieu public.

Durée : 1 h 30
Coefficient : 3

Ce sujet comporte 6 pages. Veuillez vérifier que ce document est complet.

IMPORTANT

Aucun signe distinctif ne doit apparaître sur votre copie : ni votre prénom ou votre nom (ou nom
fictif), ni votre n° de convocation, ni votre signature ou paraphe.

Aucune référence (nom de collectivité, nom de personne, …) autre que celle figurant le cas échéant sur le
sujet ou dans le dossier ne doit apparaître dans votre copie.

Seul l'usage d'un stylo noir ou bleu est autorisé (bille, plume ou feutre). L'utilisation d'une autre couleur,
pour écrire ou souligner, sera considérée comme un signe distinctif, de même que l'utilisation d'un
surligneur.

Le non respect des règles indiquées ci-dessus peut entraîner l'annulation de la copie par le jury.

Les feuilles de brouillon (de couleur) ne seront en aucun cas corrigées.

Reproductions effectuées par le Centre de Gestion d'Ille et Vilaine avec l'autorisation du Centre Français d'exploitation du droit de copie (CFC
– 20, rue des Grands Augustins – 75006 PARIS). Les documents reproduits sont des œuvres protégées et ne peuvent à nouveau être
reproduits sans l'autorisation préalable du CFC.
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SUJET

Vous êtes le Gardien de Police Municipale Emile PICART en fonction à la ville de Verney (98).

Vous êtes accompagné de votre collègue, le Gardien de Police Municipale Jean LEBRETON.

Vous disposez d’un double agrément du Préfet et du Procureur de la République et vous êtes assermentés
conformément à l’article 21 du Code de Procédure Pénale.

Vous êtes munis d’une radio et d’un téléphone portable du service.

Ce jour, à 22h30, de patrouille pédestre, et de passage Place du Château, une femme vous sollicite pour une
intervention.

Cette femme est très choquée, elle est en pleurs et a la pommette gauche tuméfiée. Elle se plaint de douleurs au
visage et au mollet gauche. Elle vous déclare que les faits viennent de se dérouler, que l’auteur de ces violences
est son mari et qu’elle a dû prendre la fuite.

A l’arrivée des secours, un homme très énervé, se présentant comme le mari, demande à son épouse de rentrer
immédiatement à leur domicile.

Ne voyant pas de réaction de sa part, ce dernier souhaite une nouvelle fois lui porter des coups.

Vous intervenez.

Dès votre retour au Poste de Police Municipale, vous rédigez un rapport d’intervention destiné à rendre compte à
Monsieur le Maire (sous couvert de votre hiérarchie) de vos actions, des différentes mesures prises et des
autorités éventuellement avisées.

Renseignements utiles :

Victime :
Mme Anne CROCHET épouse BIGNON
Née le 10/01/1965 à Rennes
Demeurant 20, rue des Marronniers à Verney (98)

Auteur des violences volontaires :
Monsieur Marc BIGNON
Né le 26/10/1964 à Rennes (35)
Sans profession
Demeurant 20, rue des Marronniers à Verney (98)

PIECES ANNEXES

- Article L2212-5 du Code Général des Collectivités Territoriales
- Articles 21 et 21-2 du Code de Procédure Pénale
- Articles 53, 73 et 803 du Code de Procédure Pénale
- Article D15 du Code de Procédure Pénale
- Article 429 du Code de Procédure Pénale
- Article 222-13 du Code Pénal
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ANNEXES

Article L2212-5 du Code Général des Collectivités Territoriales
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 119 (V)

Sans préjudice de la compétence générale de la police nationale et de la gendarmerie nationale, les agents de
police municipale exécutent, dans la limite de leurs attributions et sous son autorité, les tâches relevant de la
compétence du maire que celui-ci leur confie en matière de prévention et de surveillance du bon ordre, de la
tranquillité, de la sécurité et de la salubrité publiques.

Ils sont chargés d'assurer l'exécution des arrêtés de police du maire et de constater par procès-verbaux les
contraventions auxdits arrêtés. Sans préjudice des compétences qui leur sont dévolues par des lois spéciales, ils
constatent également par procès-verbaux les contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste est
fixée par décret en Conseil d'Etat ainsi que les contraventions mentionnées au livre VI du code pénal dont la liste
est fixée par décret en Conseil d'Etat, dès lors qu'elles ne nécessitent pas de leur part d'actes d'enquêtes et à
l'exclusion de celles réprimant des atteintes à l'intégrité des personnes.
Ils peuvent également constater par rapport le délit prévu par l'article L. 126-3 du code de la construction et de
l'habitation.
Ils exercent leurs fonctions sur le territoire communal, dans les conditions prévues au 2° de l'article 21 du code de
procédure pénale.
A la demande des maires de plusieurs communes appartenant à un même établissement public de coopération
intercommunale à fiscalité propre, celui-ci peut recruter, après délibération de deux tiers au moins des conseils
municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou de la
moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population, un ou
plusieurs agents de police municipale, en vue de les mettre à disposition de l'ensemble de ces communes. Leur
nomination en qualité de fonctionnaires stagiaires ne fait pas obstacle à leur mise à disposition.
Les agents de police municipale ainsi recrutés exercent, sur le territoire de chaque commune où ils sont affectés,
les compétences mentionnées ci-dessus, sans préjudice des compétences de police judiciaire qui leur sont
dévolues par le code de procédure pénale et par les lois pénales spéciales. Pendant l'exercice de leurs fonctions
sur le territoire d'une commune, ils sont placés sous l'autorité du maire de cette commune.

Article 21 du Code de Procédure Pénale (extrait)
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 74 JORF 7 mars 2007

Sont agents de police judiciaire adjoints :

2° Les agents de police municipale ;

Ils ont pour mission :

De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ;
De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont connaissance ;
De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les infractions à la loi pénale et de recueillir tous les
renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, le tout dans le cadre et dans les formes
prévues par les lois organiques ou spéciales qui leur sont propres ;
De constater par procès-verbal les contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste est fixée par
décret en Conseil d'Etat.
Lorsqu'ils constatent une infraction par procès-verbal, les agents de police judiciaire adjoints peuvent recueillir les
éventuelles observations du contrevenant.

Article 21-2 du Code de Procédure Pénale
Créé par Loi n°99-291 du 15 avril 1999 - art. 13 JORF 16 avril 1999

Sans préjudice de l'obligation de rendre compte au maire qu'ils tiennent de l'article 21, les agents de police
municipale rendent compte immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police nationale ou de la
gendarmerie nationale territorialement compétent de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont
connaissance.

Ils adressent sans délai leurs rapports et procès-verbaux simultanément au maire et, par l'intermédiaire des
officiers de police judiciaire mentionnés à l'alinéa précédent, au procureur de la République.
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Article 53 du Code de Procédure Pénale
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 77 JORF 10 mars 2004

Est qualifié crime ou délit flagrant le crime ou le délit qui se commet actuellement, ou qui vient de se commettre. Il
y a aussi crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps très voisin de l'action, la personne soupçonnée est
poursuivie par la clameur publique, ou est trouvée en possession d'objets, ou présente des traces ou indices,
laissant penser qu'elle a participé au crime ou au délit.

A la suite de la constatation d'un crime ou d'un délit flagrant, l'enquête menée sous le contrôle du procureur de la
République dans les conditions prévues par le présent chapitre peut se poursuivre sans discontinuer pendant une
durée de huit jours.
Lorsque des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité pour un crime ou un délit puni d'une peine
supérieure ou égale à cinq ans d'emprisonnement ne peuvent être différées, le procureur de la République peut
décider la prolongation, dans les mêmes conditions, de l'enquête pour une durée maximale de huit jours.

Article 73 du Code de Procédure Pénale
Dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant puni d'une peine d'emprisonnement, toute personne a qualité
pour en appréhender l'auteur et le conduire devant l'officier de police judiciaire le plus proche.

Article 803 du Code de Procédure Pénale
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 93 JORF 16 juin 2000

Nul ne peut être soumis au port des menottes ou des entraves que s'il est considéré soit comme dangereux pour
autrui ou pour lui-même, soit comme susceptible de tenter de prendre la fuite.

Dans ces deux hypothèses, toutes mesures utiles doivent être prises, dans les conditions compatibles avec les
exigences de sécurité, pour éviter qu'une personne menottée ou entravée soit photographiée ou fasse l'objet d'un
enregistrement audiovisuel.

Article D15 du Code de Procédure Pénale
Modifié par Décret 60-898 1960-08-24 art. 1 JORF 25 août 1960

Les agents de police judiciaire énumérés à l'article 21 rendent compte de tous crimes, délits ou contraventions
dont ils ont connaissance sous forme de rapports adressés à leurs chefs hiérarchiques. Ces derniers, qui ont la
qualité d'officiers de police judiciaire, informent sans délai le procureur de la République en lui transmettant
notamment les rapports de ces agents de police judiciaire, en application de l'article 19.

Article 429 du Code de Procédure Pénale
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 41 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001

Tout procès-verbal ou rapport n'a de valeur probante que s'il est régulier en la forme, si son auteur a agi dans
l'exercice de ses fonctions et a rapporté sur une matière de sa compétence ce qu'il a vu, entendu ou constaté
personnellement.

Tout procès-verbal d'interrogatoire ou d'audition doit comporter les questions auxquelles il est répondu.

Article 222-13 du Code Pénal
Modifié par LOI n°2010-930 du 9 août 2010 - art. 4

Les violences ayant entraîné une incapacité de travail inférieure ou égale à huit jours ou n'ayant entraîné aucune
incapacité de travail sont punies de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende lorsqu'elles sont
commises :

1° Sur un mineur de quinze ans ;

2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de leur auteur.

3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ;
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un membre ou un agent de la Cour pénale
internationale, un militaire de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de
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l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-pompier
professionnel ou volontaire, un gardien assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un agent
exerçant pour le compte d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage
d'habitation en application de l'article L. 127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans l'exercice ou du
fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée
d'une mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses
fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par
ces dernières ;
5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte ou
de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant
une juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ;
5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une
nation, une race ou une religion déterminée ;
5° ter A raison de l'orientation sexuelle de la victime ;
6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ;
6° bis Contre une personne, en raison de son refus de contracter un mariage ou de conclure une union ou afin de
la contraindre à contracter un mariage ou à conclure une union ;
7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;
10° Avec usage ou menace d'une arme ;
11° Dans les établissements d'enseignement ou d'éducation ou dans les locaux de l'administration, ainsi que, lors
des entrées ou sorties des élèves ou du public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces
établissements ou locaux ;
12° Par un majeur agissant avec l'aide ou l'assistance d'un mineur.
13° Dans un moyen de transport collectif de voyageurs ou dans un lieu destiné à l'accès à un moyen de transport
collectif de voyageurs ;
14° Par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de produits stupéfiants ;
15° Par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage afin de ne pas être identifiée.

Les peines encourues sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende lorsque l'infraction
définie au premier alinéa est commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif
ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur. Les peines sont également portées à cinq ans
d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende lorsque cette infraction, ayant entraîné une incapacité totale de
travail inférieure ou égale à huit jours, est commise dans deux des circonstances prévues aux 1° et suivants du
présent article. Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende lorsqu'elle est
commise dans trois de ces circonstances.


